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I.   OBJECTIFS
L’objectif général du Projet est de diminuer les risques socioéconomiques et environnementaux qui sont liés aux aléas naturels et auxquels sont sujets des populations et des infrastructures dans les bassins versants du département du Sud. Dans l’immédiat, le Projet vise 4 objectifs spécifiques:

1. Aménager durablement des espaces dans les zones hydrographiques Aquin-Saint Louis du Sud (Amont et aval) et Tiburon-Port Salut et dans les bassins versants Cavaillon et les Cayes (en aval),
2. Fournir un appui technique et financier au secteur agricole pour la protection de l’environnement et l’amélioration de la sécurité alimentaire,
3. Développer des outils d’orientation à l’échelle locale pour l’aménagement et la gestion de la zone hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud ;
4. Renforcer les capacités des instances nationales et locales en charge de la gestion et de l’aménagement des bassins versants et de la gestion des risques de désastres.

Résultats attendus du Projet :

	Résultats et Activités Clés retenus :

Les résultats et les activités clés ont été définis comme suit :

	Résultats clés attendus :
	Activités clés prévues :

	3,000 mètres linéaires de ravines corrigés
	· Exécution des travaux de correction
· Versement de salaires et distribution de nourriture

	15,000 m3 de seuils et de digues de rétention d’eau construits au niveau de ravines
	· Exécution des travaux de correction

· Versement de salaires et distribution de nourriture

	30,000 mètres linéaires de canaux d’irrigation et de drainage nettoyés
	Exécution des travaux de correction

· Versement de salaires et distribution de nourriture

	200 parcelles agroforestières et sylvopastorales aménagées
	· Développement de pépinières

· Exécution travaux d’établissement et d’aménagement de parcelles

	200 ha de terres reboisés dans la zone hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud
	· Sélection des espèces et définition des modèles agroforestiers

· Installation de pépinières

· Aménagement des parcelles

	Un plan d’aménagement de la zone hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud
	· Elaboration d’une carte d’aménagement

· Etablissement des lignes d’action et des indicateurs

· Développement d’un plan d’investissement pour l’aménagement

	Des comités de gestion de bassins versant constitués
	· Elaboration des règlements de fonctionnement des comités

· Choix des membres du comité

· Mise en place et opérationnalisation des structures de fonctionnement des comités de suivi au long terme.


Lien entre le Programme et le Cadre de planification stratégique de l’ONU guidant les opérations Fonds/Programme conjoint

Dans l’Objectif 7 des OMD, le PNUD se donne comme objectif d’assurer un environnement durable avec comme Cible : Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales parce que l’Environnement est une composante clé du processus de développement.
Haïti a connu et connait une dégradation alarmante de son environnement depuis le début des années 60 et la couverture forestière est aujourd’hui de moins de 2%. Dans ce contexte, le PNUD accompagne les efforts du Ministère de l’Environnement dont la feuille de route envisage d’augmenter la couverture forestière jusqu’à 5% en l’espace de cinq ans. Préserver la diversité biologique et Mettre en valeur le patrimoine naturel haïtien sont les deux grands défis de la protection environnementale qui s’inscrivent dans les perspectives d’intervention durable pour assurer un financement régulier de ces activités. Au cours de l’année 2011, le PNUD et ses partenaires ont lancé des initiatives d’aménagement des bassins versants, de reboisement et de promotion des énergies renouvelables.
Le département du Sud est une région majoritairement montagneuse. Près de 40% du département présentent des pentes de plus de 60% d’inclinaison, ce qui avec l’augmentation de la fréquence des cyclones et des tempêtes, donne lieu à un fort ruissellement et rend le département propice à l’érosion des sols et aux inondations. A cette propension naturelle s’ajoute l’absence sinon l’insuffisance d’outils et d’orientations ainsi que d’un minimum de capacités individuelles et institutionnelles pour assurer une bonne gouvernance et une gestion rationnelle et raisonnable des bassins versants et des risques de désastres. C’est ainsi qu’avec la déforestation liée à l’exploitation abusive de bois de sciage et de bois-énergie et les mauvaises pratiques agricoles (cultures sarclées avec brûlis), l’érosion reste à un niveau élevé et s’accompagne de la perte de terres fertiles dans les parties supérieures. Par ailleurs, les populations dont la majeure partie se trouve en aval dans la partie côtière de Saint-Jean du Sud jusqu’à Tiburon sont régulièrement frappées par les inondations qui causent également la détérioration des infrastructures agricoles et des pertes de récoltes aggravant l’insécurité alimentaire.

Les problèmes générés par le Tremblement de terre du 12 Janvier 2010 n’ont fait qu’aggraver le niveau de vulnérabilité du département du Sud. Ce fut une situation préoccupante tant pour le PNUD que pour des Autorités départementales dans le Sud et qui a conduit à la tenue d’un Atelier de réflexion conduite par la Direction Départementale Sud du MPCE appuyé financièrement par le PNUD pour définir le programme d’intégration post-séisme en faveur des déplacés dans le Sud avec la participation de toutes les directions départementales des ministères essentiels (Agriculture, Environnement, Education, Santé, Tourisme, Commerce), les mairies du département et des groupes organisés de la société civile. A l’issue des travaux, les participants ont exprimé le souhait d’être appuyés pour renforcer les projets de mitigation des risques de désastres, de protection de l’environnement et de sécurité alimentaire. De tels souhaits ont été réitérés lors de la mission de terrain qui a eu lieu dans le département du Sud du 10 au 12 août 2010 dans le cadre de la formulation du projet et au cours de laquelle le PNUD, la FAO, le PAM et le PNUE joints à une délégation de la coopération norvégienne ont rencontré les instances précitées.

En référence au Cadre Stratégique Intégré (ISF) du Système des Nations Unies en Haïti et s’alignant avec la Politique de Développement Agricole du MARNDR, la BID, le PNUE et le PNUD ont élaboré ensemble une proposition pour le Fonds de Reconstruction d'Haïti sur la gestion des bassins versants et la planification du développement dans le Sud. C’est ainsi que le PNUD a pu bénéficier des Fonds de la Norvège transités via HRF pour le Projet de "Réduction de la Vulnérabilité des Populations et des Infrastructures dans le Département du Sud".
,
II.   RESSOURCES 

Ressources financières:

Le coût prévu pour le Projet a été estimé à  $ 11 Millions de Dollars américains ainsi repartis :

· $ 8 Millions de la Norvège  à travers le Fonds de Reconstruction d’Haïti (FRH)
· $ 2 Millions devant provenir du Programme Alimentaire Mondial (PAM)

· $ 1 Million du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

Pour s’assurer que toutes les composantes identifiées dans l’exécution et l’implémentation du projet, une entente a été conclue avec la représentation de FAO en Haïti pour couvrir certaines activités se rapportant à la production et à la sécurité alimentaire, à l’appui aux Planteurs / Agriculteurs par le renforcement de leurs connaissances à travers des activités Champs Ecole Paysans (CEP) ou Field Farmers School (FFS). Par cette stratégie, les fonds venant du FRH  ont été fragmentés avec :

· Six Millions Quatre Cent Trente Neuf Mille Quatre Cent Dix-Neuf et 40% de Dollars américains (US$6,439, 419.40) alloués au PNUD pour les Produits suivants consistant à :
· Produit 1 : Aménager durablement des espaces dans les zones hydrographiques Aquin-Saint Louis du Sud (Amont et aval) et Tiburon-Port Salut et dans les bassins versants Cavaillon et les Cayes (en aval)
· Produit 3 : Développer des outils d’orientation à l’échelle locale pour l’aménagement et la gestion de la zone hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud.

· Produit 4 : Renforcer les capacités des instances nationales et locales en charge de la gestion et de l’aménagement des bassins versants et de la gestion des risques de désastres

· Un Million Quatre Cent Quatre Vingt Mille Cinq Cent Quatre Vingt et 00% de Dollars américains (US$1,480, 580.00) alloués à FAO pour le Produit 2 consistant à :
· Produit 2 : Fournir un appui technique et financier au secteur agricole pour la protection de l’environnement et l’amélioration de la sécurité alimentaire.

· Révisions budgétaires approuvées par l'organe de décision concerné

Le Programme échelonné sur 13 Mois allant de Décembre 2010 à Décembre 2011 initialement a été rendu opérationnel à partir du 25 Mars 2011 avec le transfert effectif des fonds au PNUD et à FAO. Au niveau des interventions du PNUD et face aux divers facteurs de risque qui s’imposent, on a eu un retard dans la livraison des produits espérés en fin de Décembre 2011. Ceci nous a ramené à une révision budgétaire nous conduisant au 30 Avril 2012  à solliciter  une demande de prolongation de la durée effective du projet en vue de faciliter l’atteinte maximale des cibles prévues. En fin de Décembre 2011, le PNUD a pu engager les 70% des $ 6, 439,419.40 US, soit $ 4, 415,874.78 US et procéder à une révision des activités à être complétées jusqu’en fin du mois d’Avril 2012. Au cours de la période allant du 1er Janvier au 30 Avril 2012, il est prévu d’engager $ 2, 023,544.62 US représentant les 30% des fonds alloués au PNUD sous la base de cette révision budgétaire.
· Difficultés rencontrées / Leçons apprises et Stratégie utilisées pour contourner les difficultés
Les difficultés rencontrées au cours de l’exécution du Projet sont d’ordre multiple.

1. L’avis effectif du Bailleur a été entériné quatre (4) mois, soit de Décembre 2010 à Mars 2011, avant le transfert réel des Fonds aux Agences d’implémentation.
2. L’incompréhension affichée par certains responsables gouvernementaux de la philosophie du projet au début.

3. Les procédures administratives mises en évidence pour une efficacité de la gestion des fonds sont strictes et ne peuvent être détournées des principes établis dans le système financier du PNUD pour respecter les directives de la section juridique et les règles d’audit.

4. L’inexpérience de certains Partenaires d’implémentation dans l’exécution et le suivi dans le financement sous la base des principes PNUD.

5. La présence des risques naturels constants durant toute la durée d’exécution du Projet provoquant des arrêts répétés des activités de terrain.

6. Impossibilité de répondre à toutes les demandes de financement en dépit de la pertinence de ces demandes.

7. L’intégration des nouveaux Élus et le changement des Responsables pour certaines institutions gouvernementales.

Certaines difficultés rencontrées sont d’ordre naturel pur et simple comme les perturbations hydrométéorologiques ou dépendent du cycle solaire. Elles échappent à tout contrôle de la part des Partenaires d’implémentation.
D’autres ont été facilement gérées. Avec la mise en place du Comité de Pilotage regroupant les Responsables départementaux des Ministères essentiels, on a eu une structure organisée facilitant une meilleure coordination pour l’atterrissage des activités du projet. La mise en place de ce Comité de Pilotage a favorisé une meilleure intégration des autorités départementales pour une appropriation du projet. En ce qui a trait à certain retard enregistré dans le décaissement un système de communication a été mis en place avec les Partenaires d’implémentation pour faciliter leur compréhension avec le processus et les procédures au cours des séances de formation organisées à cet effet. Les recours faits aus Superviseurs immédiats au Bureau central ont toujours facilité le déblocage des fonds en faveur des Partenaires. Sur ce point, on peut se féliciter pour cette équipe dynamique au niveau des finances. Les séances de formation reçues par le Management Support ont permis de suivre l’évolution des dépenses à partir du système.
Dans le cadre de la communication avec le Public, des interventions ont été faites à travers les médias surtout télévisés à titre d’information sur ce que fait le PNUD en collaboration avec les Partenaires d’implémentation. Ces activités ont permis de sensibiliser même les nouveaux Élus et les orienter sur les procédures à suivre pour intégrer les activités du projet. 
Les expériences vécues et partagées avec les Partenaires au cours de l'exécution des projets de la Réduction de la Vulnérabilité ont permis de voir comment orienter les activités en tenant compte des types de projets à implémenter et des époques de réalisation. Certaines activités doivent être mises en place durant la saison sèche: Protection des berges des rivières et d'autres durant la saison pluvieuse: Pépinière, Transplantation de plantules pour les projets de reboisement, etc.

L'établissement d'une bonne coopération avec les autorités gouvernementales départementales et locales est un Plus pour assurer une bonne coordination entre les Partenaires d'exécution. Cette synergie crée aussi de la transparence et facilite l'intégration de tous les secteurs sans créer de frustrations. Le Plan de Travail 2011 a été élaboré sans tenir compte du support à fournir au Comité de Pilotage. Il sera donc nécessaire et opportun de créer en 2012 une rubrique facilitant le fonctionnement du Comité de Pilotage quant aux visites d'évaluation et de supervision envisagées sur les sites des projets.
Outre le MDE
 comme Partenaire direct, en 2012 on souhaiterait développer un rapport plus étroit avec le MPCE
 par l'intégration d'un Cadre comme Agent Planificateur pour faire le lien avec d'autres Organisations. L'expérience a montré qu'il faut toujours travailler d'une manière rapprochée avec les Partenaires pour un respect scrupuleux des principes administratifs et financiers en référence aux modalités du PNUD.

· Ressources humaines:
Le Bureau fonctionne aux Cayes avec une équipe très dynamique de huit Membres :

· Un (1) Conseiller Technique, Staff International, avec une expérience poussée dans la Cartographie, les Études sur les Bassins Versants et en Hydrologie, Expert en GIS.
· Un (1) Chef de Projet, Staff National, Juriste de formation, Comptable, avec une expérience en Gestion des Risques et des Désastres et en gestion de Projet. 

· Un (1) Assistant Administratif & Financier, Comptable de formation avec une expérience dans l’administration des affaires.

· Trois (3) Ingénieurs-Agronomes expérimentés dans l’implémentation de projet, avec de très bonne expérience dans la manipulation des matériels du Système d’Informations Géographiques (GIS)
· Deux (2) Chauffeurs expérimentés, très flexibles favorisant des déplacements faciles sur le terrain.

III. ARRANGEMENTS DE GESTION ET SUIVI DU PROGRAMME

· Mécanismes de mise en œuvre et mode de gestion adaptés pour atteindre un impact optimal.

Dans la perspective de la recherche d’une bonne synergie pour la réussite du Programme, des rencontres de partage d’information et des activités ont été organisées avec PNUE et FAO intervenant dans le département. Le PNUD a signé un Accord avec le MDE pour l’élaboration du Plan de cogestion de l’Unité Hydrographique d’Aquin-Saint Louis du Sud avec emphase sur l’exécution de certains projets pilote et le reboisement. Pour faciliter la tâche et assurer une harmonisation, un espace du bureau de MDE à Aquin est mis à la disposition de FAO depuis le mois de Juin 2011. Une entente est développée entre le PNUD et PNUE sur la zone Côtière Sud-Ouest du département en termes de synergie pour l’implémentation des projets avec les Partenaires d’exécution. Des réunions et missions conjointes sont très souvent organisées pour s’accorder sur les niveaux d’intervention et décider Qui fait Quoi

Suites aux diverses rencontres de partage, de diffusion du programme,  de motivation et d’appropriation et à l’initiative du Directeur Départemental Sud du Ministère de la Planification, un Comité de Pilotage a été mis en place en vue d’étudier la faisabilité des projets soumis pour financement et statuer sur les priorités pour la validation des projets à être exécutés. Ce Comité de Pilotage formé des Représentants des Directions Départementales des Ministères essentiels et de certaines structures gouvernementales telles que :

· Délégation Départementale du Sud, 

· Direction Départementale Sud du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, 

· Direction Départementale Sud du Ministère de l’Environnement, 

· Direction Départementale Sud du Ministère de Travaux Publics Transport et Communication, 

· Direction Départementale Sud du Ministère de l’Agriculture des Ressources Naturelles et du Développement Rural, 

· Fond d’Assistance Economique et Sociale

· Direction de la Protection Civile dans le Sud

L’intégration des ces entités administratives de l’Etat a permis de développer une synergie viable à la réussite de toutes les activités du projet dans son ensemble.
· Procédures d’approvisionnement utilisées et modification par rapport aux procédures standards.

Les procédures appliquées pour l’approvisionnement se diffèrent en fonction du service recherché. Cependant, pour les biens propres au service du Bureau du Projet, les procédures utilisées par le PNUD sont de rigueur. Dans certains cas des Accords passés avec les Partenaires d’implémentation, les procédures d’approvisionnement sont régies par les clauses insérées dans les accords qui prévoient le mode d’utilisation des ressources, le suivi régulier  et le transfert des matériels à la fin de contrat.

· Système(s) de suivi utilisé(s) et Mode d’enseignements pris en considération dans la gestion du programme, y inclus des actions correctives qui ont été prises 
L’équipe technique du Bureau a, dès le démarrage du projet, préparé une fiche de suivi des activités par projet simple et par Partenaire. A la suite de chaque visite de terrain un rapport de suivi est préparé et dans lequel sont inscrits tout ce qui est difficultés rencontrées ou d’impact positif pouvant être utilisé dans le futur comme des leçons. Le partage des difficultés rencontrées par les partenaires d’implémentation a permis d’identifier d’autre stratégie pour assurer la réussite des projets. A titre d’exemple, dans le futur aucun projet de reforestation ne sera mis en exécution durant ou à l’approche d’une saison sèche. De même, une intervention dans les lits d’une rivière  en terme de protection de berges ne sera pas initiée durant ou à l’approche de la saison pluvieuse.

· Détails des évaluations ou études éventuelles menées sur le programme.
Le programme a été bâti en fonction du niveau de la vulnérabilité de la population et des infrastructures dans le département. Le projet est en ligne avec la Politique de Développement Agricole du MARNDR
. Le projet est conforme à trois des neuf orientations programmatiques priorisées par le Décret du 26 janvier 2006 portant sur la gestion de l’environnement pour la période 2005-2020. Il s’agit :

1. Du renforcement des capacités institutionnelles de gestion de l'environnement aux différents niveaux de gouvernance

2. De l'aménagement et de la gestion intégrée des bassins-versants et des ressources côtières et marines

3. De la prévention et de la mitigation des risques liés aux phénomènes météorologiques, climatiques et sismiques.

C'est un projet qui est en cohérence avec la vision d'atterrissage du Gouvernement actuel à travers les actions prônées dans le domaine de l'Environnement. Dès la note conceptuelle de ce projet, l'accent a été mis bien avant (10 mois avant) sur les points suivants figurant dans la déclaration de la politique générale du Gouvernement en place. Citons :

1. Reforestation et Reboisement (Vision vers une augmentation de 5% de la couverture végétale)

2. Allègement de la pression sur les ressources ligneuses et Energies alternatives 

3. Gestion Intégrée des Bassins Versants et des Zones Côtières et la Conservation de la Biodiversité (Cf. Plan Cogestion U.H. Aquin et St Louis du Sud)

4. Réduction de la vulnérabilité et de la fracture environnementale aggravée par le changement climatique

5. Aménagement du territoire comme outil d’intégration de la gestion de l’environnement et du développement durable

6. Education Relative à l’Environnement et la généralisation des Etudes d’Impact Environnemental

Les activités mises en place bien que insuffisantes vu le niveau de la vulnérabilité du département répondent au moins à certaines perspectives des Ministères évoluant dans le domaine. Les activités sont financées en fonction des évaluations globales initiales faites par les autorités étatiques dans le cadre du plan stratégique départemental et visent à les accompagner dans la recherche de solution durable. C’est dans cette perspective qu’a été mis en place le Comité de Pilotage formé des Cadres imbus de la faiblesse environnementale. Certains résultats obtenus sont basés sur les évaluations faites. C’est les cas des enquêtes menées dans l’Unité Hydrographique Aquin Saint Louis du Sud sur les conditions socio-économiques, les conflits dans l’utilisation du sol, l’utilisation du Charbon ou du bois de chauffage, etc. Ces études ont permis d’identifier et d’orienter les activités sur le terrain.   
IV.  RESULTATS ATTEINTS À DATE
· Résumé des progrès réalisés par le programme par rapport aux objectifs et résultats escomptés et écart dans l’atteinte des résultats par rapport à ceux initialement prévus.

Le Programme a été lancé officiellement le 4 Janvier 2011. Le démarrage est effectif a débuté au début du mois de Mai 2011 avec ses premières activités réelles sur le terrain. En dépit des difficultés rencontrées au cours de l’exercice, des résultats très satisfaisants sont obtenus. Quinze (15) Projets issus de 15 Accords sont implémentés dans divers secteurs avec différentes Institutions du secteur public ou privé/Organisations nationales et internationales. Ces 15 projets sont repartis en:

· Trois (3) projets de reforestation en exécution à BOILEAU à proximité du Bassin Versant de l’Unité Hydrographique d’Aquin/Saint Louis du Sud, à Saint Louis du Sud;

· Quatre (4) projets de protection des berges et de curage des lits de rivières aux Cayes dans la communauté de RENAUD, à Torbeck pour protéger le Centre Ville, à Chantal pour protéger les Communautés de JONC LABEÏ et du Centre Ville et à Port à Piment ;

· Deux (2) Projets de Correction de Ravines et de Conservation de Sol à la 6ème Section communale de La Colline d’Aquin et à Port Salut dans les Sections Communales de Dumont et de Barbois;

· Deux (2) Projets de protection/réduction des risques d'inondations dans les viles des Cayes et des Coteaux;

· Deux (2) projets sur l'étude du Plan de Co-Gestion de l'Unité Hydrographique dans la zone d'Aquin et de Saint Louis du Sud et le zonage du Bassin Versant ;

· Un (1) Projet d'Education environnementale au profit de : 100 Ecoles du 2ème cycle fondamental couvrant la zone d’Aquin, Saint Louis du Sud, Cavaillon, Les Cayes, Torbeck; des Enseignants et des Agents de la Police Nationale d’Haïti ;
· Un (1) Projet de Réhabilitation de Système d'Eau Potable à Port à Piment;

· Principaux résultats obtenus et indiquer le nombre, la nature des activités (intrants), le taux de réalisation des activités et leurs bénéficiaires.

A partir de ces 15 projets implémentés, des résultats spécifiques quantitatifs sont obtenus :

· 2,700 Emplois temporaires créés dans les zones d’intervention. 

· 730 mètres linéaires de Canaux de drainage dont 430 à Torbeck et 300 aux Coteaux

· 1,250 mètres linéaires de berges de rivière protégés en gabions

· 200 Ha de terre en voie d’être reboisés avec des espèces forestières

· 1,500,000 plantules en préparation pour reboiser 1000 Ha de terre à St Louis

·  400 Artisans et plus formés dans la mise en place des structures de gabionnage augmentant ainsi les capacités des membres des communautés sur le marché de l’emploi.

· 9 pépinières stratégiques mises en place pour supporter les projets de reboisement et reforestation dans les zones d’intervention.

· 1 Plan de Cogestion de l’Unité Hydrographique d’Aquin et de Saint Louis du Sud en préparation  permettra de : Identifier les problèmes et conflits, analyser leur origine,  leurs effets et leurs conséquences, proposer des solutions aux problèmes et développer des stratégies pour résoudre les problèmes et conflits avec des éléments nécessaires en vue  d'établir la ligne de base pour le suivi et l´évaluation des interventions.

En collaboration avec la FAO, les résultats suivants ont été obtenus :

R1: Aménagement de parcelles agroforestières
· 227 has couvertes avec 250,119 plantules d’arbres fruitiers et forestiers dont 225,000 plantules obtenues après appel d’offres et 25,119 plantules produites localement par les OCB partenaires.  

R2 : Mise en place de pépinières de productions d’arbres  forestiers et fruitiers;

· Onze (13) pépinières sur 20 prévues ont été mise en place sur l’ensemble des deux Communes.  

R3 : Mise en place de Champs Ecole Paysan;

· 13 Champs Ecole Paysans (CEP) sur 15 CEP prévus ont été mis en place 

· Un (1) module de Formation de producteurs-facilitateurs a été réalisé et deux (2) modules de formation de formateurs ont été réalisés avec la participation des Agronomes des Projets et des BAC. 

· 6 sessions de formation regroupant 66 Cadres des ministères, des paysans, des ONG et OCB dans le secteur Champs Ecole Paysan (CEP)
· 52 producteurs facilitateurs bénéficiant des sessions de formation CEP
· 10 Organisations Communautaires de Base (OCB) appuyées dans la transformation des produits agricoles (Associations de femmes)
· 1000 ménages affectés directement par les dégâts causés par le passage du Cyclone EMILY appuyés en outils agricoles et en semences.  
Au niveau du renforcement de la qualité de connaissances, 12 Cadres relevant des Ministères de l’Environnement, de l’Agriculture, de la Planification et du PNUD ont bénéficié de 7 sessions de formation dont 5 à Aquin et 2 à Turrialba – Cartago, Costa Rica dans le domaine de " Gestion intégrale des Bassins Versants Hydrologiques". 
Causes des retards dans l'exécution du programme, la nature des contraintes, les mesures prises pour atténuer de futurs retards et les enseignements tirés.

Des efforts importants ont été déployés en vue d’atteindre les 100% des cibles identifiées initialement. Des contraintes de différente nature ont perturbé la réussite totale des cibles. On peut citer :
· La durée impartie à l’exécution du projet est courte considérant les activités mises en place avec des effets sur la durabilité des opérations et la pérennité des interventions.

· Les menaces naturelles telles que : fortes pluies causant des crues des rivières paralysant certaine fois le fonctionnement des activités et causant mêmes des pertes de matériaux investis dans la protection des berges des rivières.

· La flambée du soleil durant une certaine période bloquant les activités de Plantation d’arbres pour le reboisement et la reforestation ;

Toutes ces difficultés sont identifiées comme expérience acquise et doivent servir de leçons dans le cadre de l’implémentation d’un futur et éventuel projet similaire.

Liste des principaux partenaires 
	Institution Partenaire
	Fonction 

	Ministère de l’Environnement
	Partenaire-Cosignataire du PRODUC

	Délégation Départementale du Sud
	Présidence d’Honneur du Comité de Pilotage

	DDS/MPCE
	Président Technique du Comité de Pilotage

	DDS/MDE
	Membre du Comité de Pilotage

	DDS/MTPTC
	Membre du Comité de Pilotage

	DDAS-MARNDR
	Membre du Comité de Pilotage 

	FAES
	Membre du Comité de Pilotage

	DPC / Sud
	Membre du Comité de Pilotage

	PNUD
	Conseiller Technique pour la Coordination programmatique

	FAO
	Agence-Partenaire Cosignataire du PRODUC

	PNUE
	Agence Membre de la Coordination et synergie programmatique


D’une manière spécifique, les Directions Départementales de certains Ministères et certains organismes déconcentrés de l'Etat ou des ONG Nationales et Internationales sont les principaux partenaires. Citons: MDE, MPCE, MARNDR, MTPTC, FAES, etc. 
· Le ministère de l'Environnement est le principal concerné surtout dans la mise en œuvre. Stratégiquement, le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe préside le Comité de pilotage chargé de statuer sur la faisabilité, l'éligibilité et la pertinence des propositions de projets soumis par différentes organisations pour financement. 

· Le FAES, Institution étatique et membre du comité de pilotage, statue aussi sur la validation des projets soumis par les partenaires

· Les Directions Départementales des Ministères de MARNDR, MTPTC, MDE et les Municipalités/Mairies jouent un rôle important surtout en tant que Partenaires d'implémentation de projets.

· Certaines Organisations nationales comme Partenaires d'implémentation (GIPPN, KPP et MOPROPS)

· Certaines Organisations Internationales aussi comme Partenaires d'implémentation (OXFAM ITALIA, CATIE, MLFM et GRET)

Autre fait marquant et les questions transversales pertinentes
Le temps associé aux menaces naturelles a eu un impact défavorable à la réussite totale des activités du projet. Certains aspects sociaux n’ont pas été trop mis en évidence ou n’ont pas été identifiés ou maitrisés et doivent être pris en considération dans des exercices similaires.  

Evaluation globale du programme basée sur des indicateurs de performance
En moyenne, les activités réalisées vont en termes de pourcentage entre 72 et 80. 

V. FUTUR PLAN DE TRAVAIL (le cas échéant)
Activités et dépenses pour la période à venir (1 Janvier-31 Décembre 2012)
Voir Plan de Travail révisé pour la période Janvier au 30 Avril 2012 en annexe.

· Signaler toute déviation importante des stratégies, objectifs et résultats-clés initiaux.

	
	Indicateurs de performance
	Indicateurs de référence
	Indicateurs

cibles 
	Objectifs/

Indicateurs atteints
	Raisons 

d’éventuel(s) 

écart(s)
	Source de vérification
	Commentaires 

éventuels

	Résultat 1 : Aménager durablement des espaces dans les zones hydrographiques Aquin-Saint Louis du Sud (Amont et aval) et Tiburon-Port Salut et dans les bassins versants Cavaillon et les Cayes (en aval)

	Résultat 1.1


	Indicateur 1.1
	Nbre d’Ha de terre reboisée 
	200
	100
	-Insuffisance de fonds pour cette activité
-Période ensoleillée
	Rapport des Partenaires
	Ces activités méritent d’être poursuivies dans le futur

	
	Indicateur 1.2
	Nbre de ml de ravines corrigés
	3000
	1320
	Coût élevé des structures mises en place par comparaison aux estimations initiales
	Rapport des Partenaires et vérification sur le terrain au moment des supervisions
	Les structures se différencient d’une zone à d’autre

	
	Indicateur 1.3
	Nbre de m³ de seuils et de digues de rétention d’eau construits au niveau de ravines
	15000
	13949
	Résultat des incertitudes dans les évaluations initiales des distances
	-Rapports Narratifs des Partenaires / -Missions de terrain 
	

	
	Indicateur 1.4
	Nbre de mètres linéaires de canaux d’irrigation et de drainages nettoyés
	30000
	30550
	Engouement des Travailleurs / Propriétaires
	Rapports Narratifs des Partenaires / 
	

	Résultat 2 : Fournir un appui technique et financier au secteur agricole pour la protection de l’environnement et l’amélioration de la sécurité alimentaire / Aménagement de parcelles agroforestières

	Résultat 2.1


	Indicateur 2.1.1
	Nbre d’Ha couverts
	300
	227
	Retard dans le démarrage des activités / Flambée de soleil
	-Rapports FAO / Aquin

-Visite de terrain
	Poursuite des activités est une nécessité

	
	Indicateur 2.1.
	Nbre de pépinières de productions d’arbres forestiers et fruitiers mis en place
	20
	13
	Retard enregistré dès le début des activités
	-Rapports FAO / Aquin

-Visite de terrain
	Poursuite des activités est une nécessité

	
	Indicateur 2.1.
	Nbre de Champs Ecole Paysan mis en place
	15
	13
	Le Cycle long pour 1 CEP par rapport à la durée
	
	

	Résultat 3 : Développer des outils d’orientation à l’échelle locale pour l’aménagement et la gestion de la zone hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud

	Résultat 3.1


	Indicateur 3.1.
	Nombre de cartes thématiques, 
	20
	20
	
	Base de données et Stock de documents
	

	
	Indicateur 3.2
	Plan de Cogestion. 
	1
	1
	
	Rapport CATIE
	Le produit en en fin de préparation

	
	Indicateur 3.3
	Nbre de Projets Pilotes exécutés
	10
	4
	Coûts des projets exécutés plus élevés que les estimations. 
	Budgets des projets exécutés VS Prévisions dans le Plan de travail
	Les projets sont vus sous une plus grande échelle d’exécution

	Résultat 4 : Renforcer les capacités des instances nationales et locales en charge de la gestion et de l’aménagement des bassins versants et de la gestion des risques de désastres

	Résultat 4.1


	Indicateur 4.1.1
	Séances de formation
Nbre de Cadres formés
	Quantité non identifiée
	7 séances et 12 Cadres
	N / A
	Documents et Matériels
Certificats de complétion des séances 
	Suivi de la formation à assurer en thème d’application

	
	Indicateur 4.1.2
	Proposition de loi
	1
	En attente
	Retard au niveau du Consultant Juridique
	1 Draft  soumis disponible électroniquement 
	MDE doit faire le suivi avec le Consultant

	
	Indicateur 4.1.3
	Nombre de Champs Ecoles Paysan
	
	
	Relevant du domaine de FAO
	
	


VI. EVALUATION EN FONCTION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE











� Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints.


� Indiquer le domaine prioritaire pour le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) ; le Secteur pour le Fonds fiduciaire pour l'Iraq du GNUD.


� Le numéro de référence du projet est le même que celui sur le message de notification, aussi appelé “Project ID” sur le �HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/"�MPTF Office GATEWAY�.


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MPTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MPTF Office (�HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/"�MPTF Office GATEWAY�).


� Concerne les activités du programme complétées par l’organisation participante responsable. Les agences concernées doivent en informer le MPTF Office. 


� MDE : Ministère de l’Environnement


� MPCE : Ministère de la Planification et de la Coopération Externe


� MARNDR : Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural
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